
Les problèmes du 
travail féminin 

(Voir page 3) 

Une entreprise plus 
humaine 
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Au "Soleil", les difficultés 
se multiplient 

(Voir page 3) 

Surpris par la camera du TRAVAIL, M. Antonio Barrette, ministre pro-
vineial du travail, à son arrivée au Palais de Ju;tice de Sherbrooke. 

M. Barrette affirme que 
le tribunal était dissout 

Mardi dernier, à Sherbrooke, la parfîe syndicale a fait 
entendre pour étayer sa preuve dans une affaire d'injonction 
contre la Dominion Textile, un témoin peu banal. Comme "Le 
Travail" l'avait annoncé, c'est le ministre provincial du Tra-
vail, M. Antonio Barrette, qui était appelé à témoigner. 

On sait que le syndicat demande une injonction pour 
empêcher la compagnie d'exécuter une sentence arbitrale 
touchant des changements de tâches à Magog. Le syndicat 
soutient que cette sentence n'est pas valide, étant donné que 
le tribunal responsable avait été dissout par le ministre du 
Travail au moment où la décision fut rendue. 

M. Barrette était interrogé par 
le procureur de la partie patronale 
Me Carrier Fortin. 

Q. — Monsieur Barrette, à la 
suite de la démission de monsieur 
Gosselin, (arbitre syndical), quel'e 
position avez-vous prise comme mi-
nistre du Travail ? Avei-vous ton-
né suite à cette démission ? 

R. — Oui, monsieur. 
Q. — De quelle manière? 
R. — En communiquant avoc 

mons eur Lefort (président du tri- ! 
bunal), en date du 17 décembre 
1951, et avec mons eur An^'ré Ftfr 
o î t (arb'tre patronsH. à la mêm» 

date. 
Le m'nistre admet avoir reçu à 

son bureau la sentence arbitrale 
le 7 décembre ou le 6. 

Q. — Est-ce qu'une cop;e de ,et-
te sentence a été communi»;uîe a 
la parfe syndicale selon le pro-
céc'é habituel ? 

R. — Je n'ai aucune pièce qui 
l'indique. 

Q. — Est-ce que la partie patro-
nale a reçu copie c'e la sentence ? 

R. — Oui, monsieur. 
Q. — Dans quelle circonstance ? 
R. — A la suite d'un ti:égram-

l'ointe à la page 2) 

La Verney Mills refuse d'exécuter une décision arbitrale 
unanime — Un camionnage interrompu 

Les quelque trois ceitts ouvriers et ouvrières de la Compagnie textile 
Verney Mills de Cranby se sont mis en grève samedi dernier en proJ^statiosi 
contre le refus de leur employeur touchant l 'exécution d 'une décision arbitrale 
unanime. 

Cette décision, dont Le Travail avait rendu compte voici quinze jours, 
accordait aux ouvriers des augmentat ions importantes ainsi que huit congés 
payés et une majoration de la prime au travail de nuit. 

La compagnie ayant .refusé la sentence, les ouvriers étudiaient les me-
sures à prendre lorsque soudainement, samedi dernier, la nouvelle se répandit 
que les employeurs organisaient le camionnage de leurs marchandises déjà fa-
briquées hors de rus ine . (Les camionneurs de la Bail Brothers, au dire des gré-
vistes, touchaient pour cette besogne $1 .50 l 'heure, soit plus que la Verney*ne 
paye à ses tisserands.) 

Une fois la nouvelle connue, >) 
ne fa l lu t pas plus d 'un quar t 
d 'heure pour rassembler deux 
cents ouvriers sur le théâ t re des 
opérations. Résultat : un seul ca-
mion se mit en marche et le reste 
des marchandises se t rouve tou-
jours sur place. 

Le président du Conseil central 
de Granby, M. Sylvio Gladu, a ra-
conté au repor te r du "Travail" : 
'J 'ai jamais vu ça, ils venaient de 

partout, en un r ien de temps, tout 
le monde était là. S'ils étaient arri-
vés cinq minutes plus tôt. le pre-
mier camion ne par ta i t pas". 

Le lendemain, dimanche, la com 
pagnie annonce par des " f lash" à 
la radio que le travail recommence 
lundi. Lundi, 5h. 30 du matin, tout 
le monde est là, mais personne ne 
peut péné t re r daas l 'usine. Les 
contremaîtres , les employés de bu-
reau n'essaient que t imidement . 
Par une pluie torrentiel le, les gré-
vistes font le piquet. Ils ont à 
leur disposition deux cabanes, une 

chaque entrée. Mardi, ils ont 
pris possession d 'un res taurant va-
cant, non loin de l 'usine, où tout 
le monde se réuni t . On y voit un 
poêle électrique, un téléphone. On 

' y joue aux cartes, au son de la 
radio ou d 'un "pick-up", et tout 
le monde est de bonne humeur . 
Les ouvriers regre t ten t d'avoir eu 
à agir ainsi, mais comma disait 
l 'un : " y a tou jours u " bout". 

C'est deuxième grève à Ver-
ney. En 1943, la oremière grève, 
déclenchée pour fa i re accepter le 
syndicat à l 'employeur, avait duré 
quinze jours. 

On a commencé dans la ville à 
fa i re des collectes pour les gré-
vistes. Les gars de Granby. sont 
généreux. Déjà les victuailles arri-
vent. On les met t ra dans le frigi-
daire qu'un ami a bien voulu l eu r 
ç rê te r . 

Propagande patronale 
Lundi, dans une causerie radio-

phonique, Me Ste-Marie, procureur 
de la compagnie, a "renseigné la 
population sur certains fa i t s qu'il 
croyait importants et per t inents" . 
Il a reproché au syndicat , entre 
autres choses, de ne l 'avoir pas 
admis, lui, avocat des employeurs, 
à une assemblée syndicale. (Crovez-
le ou non !) Il aurait voulu dii-o 
aux ouvriers que la décision ne 

pouvat être acceptée parce que 
son exécution coûterait cent m Te 
dollars, soit plus que les profi ts 
passés et à venir de la compagnie 
en dépit des contrats du gouverne-
ment . 

Avec le sourire 
Inuti le de dire que les grévistes 

ont écouté tout cela avec le sou-
rire. Ils ont trouvé .particulière-
ment ridicule que Me Ste-Marie 
les invite à reprendre le travail 
et à négocier avec la compagnie, 
mais sans s 'occuper de la sentence. 
Me Ste-Marie a beaucoup insisté 
sur le fait que l 'unanimité de la 
décision arbi trale ne rendai t pas 
cette dern ière exécutoire et qu'il 
était arrivé aux syndicats de re-
fuse r des sentences unanimes. Les 
grévistes ne contestent ni l 'un ni 
l ' aut re de ces deux faits. Ils savent 
toutefois que les syndicats qui ont 
re fusé des sentences unanimes 
avaient de bonnes raisons, ce qui 
n'est pas le cas de la Verney 
Mills dans le présent conflit . Cette 
dernière plaide . incapacité de 

(suite à la page 2) 

Les grévistes de Granby se sont répartis en six équipes et assurent le piquetage permanent de l'usine d« 
Id V . i n . y Milis. On .-îzut constater c:'i;;3rès notrî pVisto que le moral est bon et l'humeur exce l l ents . . . 
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Notre ordre social : 
ni chrétien, ni humain 

Le Sainf-Père fait un plaidoyer poxir la 
fraternité chrétienne 

Portant la parole devant le Conseil natronal de l'Union 
chrétienne des propriétaires et gérants de commerce, le Saint-
Père a ajouté que le mal dans l'ordre social actuel provient 
du fait que l'on insiste trop sur les facteurs techniques et 
économiques. "La grande misère de l'ordre social existant 
est qu'il n'est ni profondément chrétien ni véritablement hu-
main, mais seulement technique et économique, et qu'il .ie 
repose pas sur ce qui devrait être la base et le fondement 
solide de son unité, soit le caractère commun des hommes 
comme fils de Dieu par la grâce de son adoption divine". 

Le Saint-Père a mis ses -audi-
teurs en garde contre certaines 
"tendances" qui s'infiltrent dans 
certains mouvements de réforme 
sociale. "Nous ne pouvons éviter 
de faire allusion à ces tendances 
qui cherchent à s'infiltrer dans ces 
mouvements, tendances qui n'ap-
pliquent pas — comme elles le 
devraient — les normes indiscuta-
bles des droits naturels aux condi-
tions nouvelles des temps, mais qui 
les excluent simplement". 

Le Souverain Pontife a fait aussi 
allusion à la célèbre encyc-'ique de 
son prédécesseur, le regretté papî 
Pie XI, qui proposait des remè-
des aux maux de l'ordre social 
moderne. I^'encyclique recomman-
dait de justes salaires pour les 
travailleurs et l'opportunité pour 

les salariés d'accéder à la pro-
priété. 

Dans une allusion évidente aux 
principes communistes. Pie XII a 
dit que l'éncyclique "n'encoura-
geait pas l'acheminement sur une 
voie conduisant aux formes 'une 
responsabilité collective anonyme. 
Vous devez, au contraire, suivre la 
seule voie sûre, soit celle qui con-
duit à des relations personnelles 
vivaces imprégnées des sentiments 
de la fraternité chrétienne". Le 
Saint-Père a ajouté qu'en suivant 
cette voie, la dignité personnelle 
du travailleurs pourra être portée 
à un haut degré d'efficacité, non 
seulement sur le plan matériel, 
mais aussi et, par-dessus tout, sur 
le plan spirituel, en conférant à 
cette dignité les valeurs d'une so-
ciété véritable. 

Senlesice à r e t a r d e m e n t ! 
Te 17 novembre dern ie r , une 

.sentence a rb i t ra le é ta i t r e n d u e 
dans le d i f f é rend e n t r e les hôpi-
taux Notre-Dame et P a s t e u r e t 
l 'Associat ion des Employés d'Hô-
pi taux de Montréal Inc. La senten-
ce accordai t des augmenta t ions de 
sala i res ré t roac t ives au 1er avri l 
1951. 

Malheureusement , les employés 
a t t enden t encore la ré t roact ivi té . 
Personne ne sai t quand elle l eu r 
sera versée. Pourquo i l ' employeur 
retarde-t-i l à payer ce qui est 
dû aux employés ? 

Nous croyons que des mesu re s 
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payer. Mais elle l 'a p la idé sans 
succès devan t les a rb i t res ; com-
m e n t espère-t-elle que les ouvriers , 
les p r emie r s concernés , vont la 
croi re m a i n t e n a n t su r paro le ? 

Enf in , Me Ste-Marie a t e rminé 
en d isan t que la compagnie est 
in té ressée à ce que la «rêve cesse, 

que les con t ra t s du gouve rnemen t 
se cont inuent , que le t ravai l re-
j r enne et que tou t le monde soit 
l eureux . El le invi te les chefs syn-

dicaux à s igner une convent ion ca 
soir, ce t t e nui t , mais aux condi-
t ions de la compagnie ! 

Quan t au syndicat , il s ' es t expli-
qué de son a t t i tude pa r la voix de 
M. René Gosselin. Ce de rn i e r a 
expl iqué c la i rement à ' ' î popula-
t ion de Granby pourquoi la grève 
s 'é ta i t déclarée . "Nous avons suivi 
toutes les procédures , a-t-il dit , et 
la p r euve d ' incapaci té f i nanc i è re 
de la compagnie n 'a pas été assez 
préc ise p o u r convaincre le t r ibu-
nal. Nous sommes encore p r ê t s à 
négocier , dit-il, mais sur la base 
de la sen tence arb i t ra le . C'est la 
compagnie , a enf in préc isé M. Gos-
selin, qui a choisi l ' h e u r e de la 
grève en essayant de p lacer les 
ouvr iers dans une posit ion où la 
grève aura i t é té impossible. Ces 
de rn ie r s ont réagi , c 'é ta i t natu-
re l " . 

M. Barrette. 
(suite de la page 1) 

me adressé le 11 décembre 1951 
par n*ns ieur Ferguson du dépar-
tement des standard de la Domi-
nion Textile. 

Q. — A la suite de ce télégram-
me, avez-vous écrit à la compa-
gnie ? 

R. — Deux jours plus tard, j'ai 
écrit. 

Q. — Pourquoi le tribunal a-t-:i 
été d i s sout? 

R. — il a été dissout i la suite 
de la lettre produite et aussi parce 
que le syndicat demandait sa dis-
solution pour négocier directement 
avec Is compagnie. 

DANf LE MOUVEMENT 
les problèmes du travail féminin 

Les conclusions d'un groupe d'experts réunis au B.I.T. 
Genève, (Nouvelles du B.I.T.) — Différents aspects du 

travail féminin ont fait récemment à Genève l'objet des tra-
vaux d'un groupe de huit experts de huit pays différents, réu-
nis par le Bureau international du Travail. 

Dans leurs conclusions, ces experts déclarent notam-
ment que toutes solutions aux problèmes particuliers de l'em-
ploi des femmes "doi t envisager les besoins d'ordre social 
psychologique de la famille..." 

semblables peuven t i n f luence r et 
d iminue r le r e n d e m e n t des em-
ployés. Pour t an t , dans u n hôpital , 
il es t t r è s i m p o r t a n t que l 'em-
ployeur t ra i t e ses employés • de 
façon à en t i r e r u n r e n d e m e n t 
max imum. Il y va de l ' i n t é rê t e t 
de la guér ison des malades . 

Pourquoi l ' employeur ne p n -
duit-il pas u n e af f iche pour d i re 
quand la ré t roac t iv i té s e ra payée ? 

Nous savons b ien qu 'e l le sera 
ve rsée u n j ou r , pu i squ ' i l s 'agi t 
d ' une décision a rb i t r a l e exécutoi-
re . Mais pourquoi nous laisser dans 
ce t t e ince r t i tude ? 

E s suggèren t que l 'on étudie , 
t a n t s u r le p lan nat idnal que s u r le 
p lan in te rna t iona l , l es p rob lèmes 
re la t i f s à "l'emploi à temps réduit" 
et au "travail industriel à domici-
le" t ou t en cons ta tan t que les solu-
t ions que ces systèmes pour ra i en t 
a p p o r t e r aux problèmes des t ra-
vai l leuses ayant des responsabi l i tés 
fami l ia les " n e peuven t avoir 
qu 'une por t ée l imi tée" . L ' é tude s u r 
le t ravai l à domici le devra i t éga-
l e m e n t cons idére r la protec t ion 
des t ravai l leuses con t re u n e exploi-
ta t ion éventuel le . 

Placement 
Le r a p p o r t des exper ts t ra i ta 

l onguemen t des services de place-
ment qui doivent " o f f r i r aux hom-
m e s € t aux f e m m e s des possibi l i tés 
égales d 'accès à tou tes les profes-
sions pou r lesquel les ils sont quali-
f i é s " e t se ten i r ' " i n f o r m é s s u r les 
services sociaux qu i peuven t ap-
por t e r une aide aux f e m m e s ayant 
des responsabi l i tés famil ia les" . 

On sa i t qu ' une "Convent ion in-
t e rna t iona le d u Travai l su r l'égali-
té de rémunération entre la main-
d'oeuvre masculine et féminine 
pour un travail de valeur égale" a 
é té adoptée en j u i n de rn i e r pa r la 
Confé rence généra le d e l 'Organisa-
t ion in te rna t iona le du Travai l . Les 
exper t s on t d iscuté des mesures 
propres? à fac i l i te r l ' appl ica to in de 
ce pr incipé . Ils ont en pa r t i cu l i e r 
examiné les méthodes d 'évaluat ion 
object ive d u t ravai l p a r des 
moyens tels que l 'analyse , la clas-
sif icat ion, e t l ' éva lûa t ion des pos-
tes . Ces mé thodes d é t e r m i n e n t la 
va leur du t ravai l sans t en i r comp-
t e d e la pe r sonne qu i occupe le 
poste . Toutefois , el les n 'aboutis-
sen t pas t o u j o u r s à l ' égal i té de 
r é m u n é r a t i o n ca r i l se peu t que 
des taux in f é r i eu r s soient f ixés 
pou r les postes des t inés aux fem-
mes. 

Les exper t s r e m a r q u e n t du r e s t e 
que, appl iqué à u n e profess ion ou 
à u n e indus t r ie , ce sys t ème p e u t 
provoquer u n déséqui l ibre , au 

H O U V E Â U D E C R E T 
pour l 'industrie de la boîte de carton 

L'Union des Travailleurs du Carton et du Papier façon-
nés vient de terminer les négociations longues et laborieuses 
du décret qui doit régir l'industrie de la boîte de carton. Les 
augmentations sur les minima des opérations classifiées avaient 
été négociées antérieurement et se chiffrent à 14%. 

Les au t res avantages obtenus 
s o n t : qua t r e jou r s de fê tes chô-
més e t payés : l e p r emie r de l 'An, 
la Saint-Jean-Baptigte, la f ê t e du 
Travai l et le j o u r d e Noël; d e u x 
semaines de vacances payées après 
c inq ans de service ( j u s q u ' à les 
ouvr ie r s n ' ava ien t qu ' une semai-
ne). P a r la m ê m e occasion, l 'un ion 
a ob tenu l 'émission d ' une car te 
de serv ice pour tout (e) employé 
(e) t ravai l lan t sur u n e opéra t ion 
classif iée depuis u n an ou plus. 
Cet te car te , qui sera émise gra-
t u i t e m e n t au cours d e l ' année , per-
m e t t r a à l ' employé (e) concerné 
(e) d 'ob ten i r le sa la i re m i n i m u m 
s'il (elle) change d 'emploi dès son 
e n t r é e 4 a n s u n e nouvel le usine. 

Cet te en t en t e qui v ient d ' ê t r e 
conclue sera communiquée sous 
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Ouvriers 
du monde 

En Grande-Bretagne 
Plus de 390,000 ouvriers des fa-

briques de rayonne et cotonnades 
viennent de remporter un succès 
dans le mouvement qu'ils avaient 
entrepris pour obtenir deux se-
maines de vacances estivales 
payées. 

En Allemagne 
S'adressant aux membres de 

l'Union' des Ouvriers du Textile, 
George Muller, président des Con-
seils allemands d'entreprises a dit, 
entre autres : "La revendication 
des 40 heures, avec le samedi férié, 
sera notre objectif principal en 
1952". 

Le développement de la techni-
que et la productivité croissante 
exigent le raccourcissement du 
temps de travail. Il s'est basé sur 
les résultats des expériences con-
cluantes faites ^ar les U.S.A., 
l'Australie, la Grande-Bretagne, et 
la Suède pour démontrer que cette 
réforme ne porte pas préjudice 
à une augmentation des salaires 
et de la production, et quelle fa-
vorise l'amélioration ,̂ de la santé 
publique. Les négociations entra-
prises en vue d'un nouveau con-
trat collectif dans l'industrie du 
textile sont en vo!e d'aboutir. 

(Extrait Bulletin d'information 
C.I.S.L.). 

moins t empora i re , dans les rap-
por t s en t r e m ê m e s ca tégor ies d a n s 
d i f f é r e n t e s profess ions ou indu^Bi n»rofess ionneUe ainsi que du place-
t r ies . Ils es t iment "qu ' i l dev ra i t 
ê t r e possible d e t rouve r d ' au t r e s 
mé thodes d 'éva lua t ion de la r ému-
né ra t i on qui t i e n n e n t compte des 
condi t ions par t icul ières . . . " U se-
r a i t u t i l e que le B.I.T. con t inue 
ses é tudes en cet te mat iè re . 

Selon les exper ts , i l s e ra i t haute-
m e n t dés i rable que, d a n s chaque 
pays, les mé thodes d 'appl ica t ion 
du pr inc ipe de l 'égal i té de r émuné-
ra t ion et l eu r s répercuss ions soient 
é tud iées p a r u n organisme tempo-
r a i r e ou p e r m a n e n t qui pour ra i t 
comprend re des r e p r é s e n t a n t s des 
pouvoirs publics, des organisat ions 
d ' employeurs et de t rava i l leurs et 
d ' au t r e s par t ies in téressées . 

Mesures sociales 
Les exper t s sont éga lement par-

•venus à cer ta ines conclusidîis 
ce qui concerne les mesures socia-
les nécessitées par l'emploi des 
femmes aiiisi que s u r la formati 
professionnelle. Sur ce d e r n i e r 
point , ils ont « o t a m m e n t r econnu 
que les f e m m e s qui p r e n n e n t u n 
emploi d e v r a i e n t d isposer d e 
moyens de fo rma t ion profession-
ne l le aussi appropr iés que ceux 
qu i sont à la disposit ion des hom-
mes. 

I l s on t éga l emen t d iscuté d e 
l ' o r ien ta t ion e t d e la f o r m a t i o n 

men t des f emmes âgées. 

Conclusions 
L e consei l d ' admin i s t r a t ion du 

B.I.T. sera saisi des conclusions 
des expe r t s qui les ont r é s u m é e s 
dans u n e sé r i e de suggest ions. 

Celles-ci p o r t e n t n o t a m m e n t su r 
la poursi i i te pa r le B.I.T. des d i f fé -
r en t e s é tudes su r les aspects du 
t ravai l f émin in . Les exper t s pro-
posent éga lemen t au Conseil que 
la ques t ion de l 'égal i té de r ému-
néra t ion soi t por tée à l ' o rd re du 
jour des commissions d ' indus t r i e e t 
aut res organes In te rnes de l 'O.I.T. 
et que l ' a t t en t ion des gouverne-
men t s soit a t t i rée s u r u n ce r t a in 
nombre de poin ts d a n s l ' e sp r i t 
des conclusions auxquel les les ex-
p s t t s sont pa rvenus . 

Les exper t s su ivan ts ont part ici-
pé à la r é u n i o n : Mme E i l ene 
"owell (Austral ie) , Mme Anna Fi-

gueroa G a j a r d o (Chili), Mlle F r i e d a 
S. Miller (Etats-Unis), M m e R. 
Ifiousbaum (France) , Mme C. S. Ma-
zumdar (Inde), Mme Ange la Mar ia 
Cingolani Guidi (Italie), D a m e Ma-
ry Smieton (Royaume-Uni), e t Mme 
E d i t h a Kornfe ldova (Tchécoslova-
quie). 

i PROBLEM 
U Y R I E 

II 

POUR UNE ENTREPRISE PLUS HUMAINE 
Aucun argument doctrinal ne peut être apporté contre une modi-

fication dans la structure de l'entreprise capitaliste. 

L'entreprise est libre, aux intéressés i lui donner la forme qui 
corresponde le plus à leurs besoins, sinon à leur idéal. 

Le salariat est un régime qui n'est pas nécessairement contre 
nature. Rien ne prouve qu'il soit le régime idéal. 

• 
Au contraire, le régime du salariat présente de nombreux incon-

vénients, prête flanc à de nombreux abus. 

On ne peut donc blâmer les^iravsHIeurs de chercher à le réformer 
et même à le modifier totalement. C'est une société libre I 

Le seul argument que nou£, ,^<lons présenter aujourd'hui aOx 
lecteurs, c'est un argument d'ortfrè "psychologique. 

L'entreprise capitaliste revêt une forme quî ressemble beaucoup 
•u régime patriarchal qui existait dans les temps anciens. 

Dp peut même affirmer que dans de nombreux cas le régime est 
despotique et dictatorial. 

Dans un cas comme dans l'autre, l'autorité !a plus absolue se 
trouve entre les mains de l'employeur. 

Les travailleurs sont en état de complète tutelle, de complète 
subordination vis-à-vis leur employeur. 

Comme le patriarche et comme le despote, l'employeur dicte à 
sps employés, avec charité ou sans considération humaine, ce qu'ils 
doivent accepter. 

A ses yeux, le travailleur salarié est un mineur, quelqu'un qui 
n'a pas encore atteint sa majorité. 

A ses yeux encore le travailleur est un homme non seulement 
incapable de comprendre les pro&ièmes de l'entreprise, mais inca-
pable de comprendre et discuter ses problèmes propres. 

Ce point de vue, le travailleur n'est nullement obligé de l'accsp^sr 
et personne n'a le droit de le Xpx im.çoser. 

C'est peut-être ennuyeux pour ;Certains, mais le t rava i l leur salarié 
a le droit d'avoir une idée plus hlute de sa propre dignité'humaine. 

Le sens de cette dignité, l ^ f R v a i l l e u r s l'ont de plus en plus, 
c'est évident. D'ailleurs la doctrine sociale chrétienne tend à leur 
infuser le sens de la noblesse du travail. 

Alors rien de surprenant si les travailleurs veulent que l'entre-
prise soit organisée de manière à favoriser cet idéal d'hommes libres. 

Rien de surprenant si les salariés supportent de plus en plus 
mal les employeurs à esprit capitaliste. 

Ils veulent être traités comme des personnes qui ont attaint leur 
majorité. Ils veulent être considérés comme des "collaborateurs in-
telligents et responsables" et non icomme des purs ROBOTS. 

1 
Psychologiquîment des modifications dans la structure de l'entre-

prise capitaliste s'imposent. 

NOUVELLE CERTIFICATION 

La Fédération Nationale des Travailleurs de la Pulpe et du Papier 
dont la juridiction s'étend aux travailleurs de la forêt, a entrepris tout 
récemment d'organiser en Syndicat les salariés de la Consolidated 
Paper Corporation, Ltd., aux Escoumins, P.Q. Le succès fut éclatant au 
point que quelques semaines à peine après le début du travail d'or-
ganisation, la Commission de Relations' Ouvrières délivrait un certi-
ficat de reconnaissance syndicale au nom du Syndicat National des 
Travailleurs de la Pulpe et du Papier, Section du Bois, Escoumins. 
Sur notre photo, on voit justement Mgr J.-N. Labrie, évêque du Golfe 
St-Laurent, qui, de passage à Québec, a daigné honorer de sa visite 
les bureaux de la Fédération de la Pulpe et qui prend connaissance 
du texte du certificat de reconnaissance syndicale que lui présente 
M. Philippe Lessard, président de la Fédération. 

Les difficultés s'accumulent 
au "Soleil" 

A la suite de trois congédiements faits. Il y ai quelques 
semaines, parmi les journalistes à l'emplor du "Soleil. Ltée", 
cet employeur a refusé, tel que convenu dans la convention 
en vigueur jusqu'au 31 janvier dernier, de faire parvenir au 
syndicat copie des avis de licenciement. 

Au syndicat qui lui en faisait la demande, M. A.-F. Mer-
cier, gérant général a répondu : "L'art icle 24 de la Loi des 
relations ouvrières de la province couvre les conditions de tra-
vail des salariés mais non pas les relations de l'Employeur et 
d.s-l'Union et ne maintient pas en force (sic) aucun contrat 
expiré". 

C'est la deux ième fois que M 
Merc ie r t en t e de d é t o u r n e r ainsi 
l ' appl ica t ion de l ' a r t ic le 24 de la 
Loi des re la t ions ouvr iè res pen-
d a n t les pér iodes de renouvel le-
m e n t de la convent ion col lect ive 
du Syndicat des Journa l i s t e s de 
Québec, Inc. avec "Le Soleil, L tée" . 
L ' an passé, il s 'agissai t bel e t b ien 

est prospère 
Pour la seconde année consé-

cutive, la compagnie Johns-
Manville a établi, en 1951, de 
nouveaux records dans diffé-
rents domaines de son organisa-
tion, tels que la production, la 
vente, les gains, etc., a révélé 
M. Earle Brockett, vice-prési-
dent de la Canadian Johns-Man-
viMe Co. Ltd. Les gains de 1951 
atteignent la somme de $24,530,-
000, ce qui représente une aug-
mentation de $2,144,000 sur 
ceux de 1950. 

Cette compagnie n'a cepen-
dant pas établi de record en 
matière de relations induitrie!-
les. Alors que les compagnies 
de Thetford ont renouvelé leurs 
contrats > o u r 1952, la Johns-
Manville traîne de l'arrière à 
Asbestos. 

Chronique de la Wabasso 

Tout le monde 
délibère... 
Au sujet des négociations du contrat collectif, rien de 

nouveau. L'injonction intérimaire, qui nous interdit de négo-
cier, es t prolongée jusqu'au jugement. Le juge en chef Sévigny 
délibère. 

Dans la plainte contre notre ami Michel Chartrand, le 
juge Langlois délibère. 

Au sujet de notre demande de poursuivre la compagnie 
Wabasso pour,̂  pratiques interdites, la Commission des Rela-
tions ouvrières délibère. 

Au sujet des cinquantes suspensions et congédiements, 
il est question de former un tribunal d'arbitrage. Nous avons 
reçu une nouvelle fois la visite du conciliateur. Me Jean-
Marie, Bureau, conseil du roi, met encore des bâtons dans 
les roues... 

En tout cas, au sujet de la constitution du tribunal d'ar-
bitrage, ça a tcut l'air qu'eux aussi, les hauts fonctionnaires 
du ministère du Travail, délibèrent. 

Bref... tout le monde délibère. Pendant ce temps, la 
compagnie continue à exploiter ses employés d'une façon scan-
daleuse... et les autorités ferment les yeux. 

Tous ces r e t a rd s son t pré judic ia-
bles au syndicat. . . mais ça, ça n s 
pèse pas lourd dans la balance. 

L 'usage que l 'on fa i t des lois 
ouvr ières dans l ' a f fa i r e du Cotton 
prouve que ce t te légis lat ion est 
des t inée u n i q u e m e n t à endormir^ 
la classe ouvr iè re et à la main-
t en i r d a n s un é t a t de servi tude . 

Nous nous t rouvons en p résence 
de deux par t ies : 

— la p remiè re , le syndicat , a 
respec té les lois, possède u n cer-
t i f ica t de la Commission des Rela-
t ions ouvr ières lu i p e r m e t t a n t de-
négocier , possède u n e décision de 
la Commission dès Relat ions ou-
vr iè res à l ' e f f e t que le con t ra t 
collectif d a t a n t de 1948 n 'a pas 
été r enouve lé au toma t iquemen t e t 
qu ' en conséquence, le syndicat 
peu t négocier u n nouveau contra t . 
E t pa rce que le syndicat a respec té 
la loi, i l a les p ieds et>les mains 
liés, il est dans u n e s i tua t ion d'in-
fé r io r i t é , comme le ga rs qui se 

t rouvera i t désa rmé devant u n ban-
di t de g rand chemin ; 

— la deux ième pa r t i e au li t ige, 
la Wabasso Cotton, a, selon , nous, 
violé tou tes les lois ouvr ières de 
la province, les u n e s après les 
autres , et cont inue ses méfa i t s , 
au vu et au su de tout le monde , 
sans que les au tor i tés f a s sen t l e 
moindre geste pour f a i r e r e spec te r 
Iga lois-

y u i est cha rgé d e f a i r e respec te r 
la l o i ? Qu'on le dise donc u n e 
bonne fois pou r toutes. Est-ce l e 
g o u v e r n e r o n t ? Si oui, qu 'a t tend-
il donc pou r agir... 

Si les t rava i l leurs de la Wabasso 
n ' ava ien t pas r espec té la loi, il y 
a long temps que la police provin-
ciale aura i t f a i t j oue r ses mat ra -
ques... n y a long temps que les 
r e p r é s e n t a n t s ouvr ie rs se ra ien t eu 
pr ison. 

Qu'est-ce qu 'on a t tend pour met-
t r e f i n aux agissements de la com-
pagnie Wabasso Cotton ? 

d ' u n e clause re la t ive aux condi-
t ions d e t ravai l , e t cela n 'a pas 
passé. Cet te année , M. Merc ie r 
t e n t e u n e au t re tact ique. 

Mal lu i en p rend encore, 'puis-
que, à ce s u j e t p réc i sément , le mi-
n i s t re du Travai l , l 'hon. Antonio 
Bar re t t e , déc la ra i t r é c e m m e n t à 
propos de la r e t e n u e syndicale 
"que les auteurs spécialisés dans 
les relations patronales-ouvrières 
émettent l'opinion généralement 
admise que les termes "conditions 
de travail" comprennent tout ce 
qui touche directement ou indirec-
tement aux rapports entre patrons 
et employés". 

Or, il s 'agit , en l 'occurence , de 
d e u x cas abso lument semblab les 
et, f o r t de l ' appui de l 'opinion du 
min i s t re du Travai l , qui est c h a r g é 
d e f a i r e app l iquer les lois ou-
vr ières , le syndicat r ev ien t présen-
t e m e n t à la charge . 

lÀ VRAIBS4VEUR DE HOLLANDl 
a 

A U SERVICE DES ACCIDENTES 
UNE OEUVRE HUMANITAIRE 

' Pour rendre à la vie active les accidentés du travai l , 
le ministère du Travai l met à leur disposition ^ 

une Clinique de Réhabilitation 

(275 est . Avenue Laurier, Montréol) 
e t un Service de Réhabilitotion 

En quatre ans, 

de 1947 à 1951, 

2,700 accidentés du travail' 

ont été trai tés à la Clinique de Réhabil i tat ion 

au moyen de 630,000 tra i tements de physiothérapie. 

En six ans, 

de 1945 à 1951, • 

Le Service de Rehabil i tat ion a retourné à l 'ouvrage 5,400 
ouvriers handicapés à la suite d'accidents dli t ravai l et a fa i t 
apprendre un nouveau mé'tier aux_ jeunes ne pouvant occuper 

leur emploi antérieur. 

LE MINISTERE DU TRAVAIL 
DE LA PROVINCE DE QUEBEC 
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Salaire moyen 
A Ottawa, le Bureau fédéral de 

la Statistique annonce que le "sa-
laire hebdomadaire moyen" a at-
teint un nouveau sommet au 1er 
décembr-e, date à laquelle il se 
situait à $57.35, soit une augmen-
tation de 29 cents depuis le 1er 
novembre 1951, 

HoUite Rubber 
Après deux séances de négocia-

tions directes et une séance de 
conciliation, l'Association des Em-
p'oyés de la Holtite Rubber vient 
de signer avec l 'croployeur una 
convention rétroactive au 11 dé-
cembre 1951. Quelque 130 ouvriers 
sont concernés dans cette entente. 

Les avantages obtenus compren-
nent : une augmentat ion de salai-
re allant iusqu'à 12 cents l 'heure; 
3 fêtes chômées et payées; 5% 
pp'-" la nr im° de nuit. 

Ont négocié nour la part ie svii-
dicale : MM. E. Ouellette. prési-
dent du syndif'at; W. Bilodeau, 
vice-orésident; B. Beaudoin, agent 
d 'affa i res au Coi^seil central. Les 
négociateurs patronaux étaient : 
MM. J. D. Gaffen gérant géné-
ral : J . Keim, gérant de l 'usine; L • 
E. Bélanger, avocat de la compa-
gnie. 

Employés du crayon 
L'Association des Employés du 

Crayon signait le 28 janvier der-
nier un contrat de travail avec 
l'Eag 'o PencU Co. Ltd. Ce contrat 
e^t rétroactif au 1er janvier 1952 
et ouelque 75 employés bénéficie-
ront des avantages obtenus soit ; 

augmentat ion de salaire de 
11% et la formule Rand. 

T.es agents négociateurs é t a i en t : 
MM. Clément Bernier, président du 
svndicf t ; M. Brind'Amour, secré-
taire; Mme M.-A. Smith, directr ice 
et M. B. Beaudoin, agent d'affai-
res au Conseil central. 

M. Paul Normandeau, gérant, né-
gociait pour la compagnie. 

Employés du carton façonné 
L'Association des Employés du 

Carton façonné a signé une entente 
avec la Eastern Paper Box. Cette 
nouvelle convention accorde aux 
employés, une vingtain? environ, 
une augmentat ion de salaire de 8 
cents l 'heure et 2 fêtes chômées 
et payées. 

Bruno Beaudoin, agent d'affai-
res du Conseil central a négocié 
pour le syndicat. Tandis que Mme 
Léo Surprenant , propriétaire, né-
gociait pour son entrepris'e. 

' JOUETTE 
Travailleurs du tabac 

Une entente a été conclue entre 
le Syndicat national des Travail-
leurs du Tabac de St-,»acques et la 
Société Coopérative Agricole de 
Tabac du district de Joliette, qui 
emploie une centaine d'employés 
environ. 

Le règlement accepté par l'as-
semblée générale du syndicat com-
prend : a) une augmentat ion gé-
nérale de 9 cents l 'heure f ixant 
ainsi le minimum à 78 cents l 'heu-
r e après un an de service et le 
maximum à 95 cents l 'heure (chefs 
inspecteurs de tabac). Ceci pour 
une semaine de 50 heures; b) les 
négociations demeurent ouvertes 
pour la refonte du système de 
rémunéra t ion à la pièce et la re-
vision du travail des taux à la 
pièce. Le renouvellement de la 
convention comprend les clauses 
déjà existantes tels : l 'a tel ier syn-

dical, la re tenue syndicale, le 
temps supplémentaire, la séniorité 
et le règlement des ^ i e f s . 

On a dû recourir à la concilia-
tion pour conclure cette entente. 
M Léopold Roger a été désigné 
comme conciliateur. 

Les représentants du syndicat 
étaient : MM., J . Thibodeau, pré-
sident du syndicat; L. Duval, di-
recteur ; et Jacques Archambault , 
agent d 'affaires. Tandis que la par-
tie syndicale était représentée par 
MM. M. Dumontier, président, et 
G.-E. Turcotte, gérant. 

Fonctionnaires municipaux 
Les négociations directes entre 

le Syndicat national des Fonction-
naires municipaux et la Cité de 
Jol iet te reprendront sous peu. El-
les avaient débutées en janvier 
et avaient été in terrompues à cau-
se des élections municipales. 

Ce syndicat a été fondé récem-
ment; il groupe prindpalemfent les 
employés de bureau, une vingtaine. 

Négocient pour le syndicat : MM. 
R. Beaudry, président; M. F e r k n d , 
t résorier; et Y. Boucher, vice'pré-
"Sident. 

Employés des hebdos 
L'arbi t rage concernant le Syndi-

cat national des Employés des 
Hebdos de Joliette et 1" "Etoile du 
Nord" est terminé. On attend la 
sentence. 

Relativement à cet arbi trage le 
Conseil central de Joliet te a en-
registré des protestations auprès 
du ministre du Travail, par suite 
de la lenteur des procédures. E a 
effet , on a dû at tendre un moi", 
et demi la nomination du prési-
dent du tr ibunal. • 

Cette le t t re de protestation a été 
envoyée le 9 janvier, une réponse 
a été reçue le 11 du même mois. 
Le tr ibunal a siégé trois jours de 
suite et l 'arbi t rage était terminé le 
24 janvier. 

L'hon. juge Georges-H. Héon, 
a présidé ce t r ibunal d 'arbitrage. 
MM. C.-A. Gagnon et S. H. Miller 
agissaient respectivement comme 
arbitre syndical et arbi t re patro-
nal. Les procureurs étaient pour 
la part ie syndicale M. J . Archam-
bault, et pour la part ie patronale 
Me R. Lafleur. 

d 'une réunion régulière. Ce sont : 
MM. J.-M. Champagne, président ; 
G. Paquin, vice-présic it; Mlle 
Claire Lamontagne, secrétaire-ar-
chiviste; M. R. Maheux, secrétaire-
f inancier . Les directeurs sont: MM 
J. Lajoie, A. Goudreault , J . Bed-
narchuk, G. Charbonneau, V. Gou-
dreault , J f C . Laberge. Les confrè-
res P.-E. Peti t et R. Thibodeau 
agissaient respectivement comme 
président et secrétaire d'élection 
M. G. Poitras, p rés iden t 'du comité 
d'organisation pour les syndicats 
nationaux C.T.C.C., félicita les 
nouveaux élus et assura les mem-
bres présents que r ien ne serai t 
épargné pour faire de ce nouveau 
groupement u n syndicat capable 
d 'appor ter aux chauffeurs de taxi 
des solutions prat iques à tous leurs 
problèmes. Il leur dit aussi que 
le comité d 'organisation pro je t te 
un grand ra l l iement pour les 
chauffeurs de taxi, le 25 février 
prochain à la salle de l 'Ecole Cher-

ployés de bureau de Donnacona en ' rier, coin Cherrier et St-Hubert. 

deleine Desmarais, Jeannine Ma-
don, Paul ine DeSerres. 

Au comité d 'achat groupe : Pau-
line DeSerres, Jean-Paul Charette, 
Thérèse Asselin, Hélène Bellema-
re, Ber the Bélanger. 

Au comité des loisirs: Jean-
Paul Roberge, Thérèse Asselin, 
Françoise Duval, Simone Hétu, Lu-
cille Leroux, Viateur Bacon. 

Au comité de la bibliothèque : 
Jeanne Bélanger, Marielle Bacon, 
Lucille Marcotte. 

Au comité du règlement des re-
tards : Thérèse Breault , Gérard 
Laprade, Paule t te Laurin. 

Au comité du service social : 
Thérèse Asselin, Jeanne Bélanger, 
Lucien Hénault , Roland Goulet. 

Au comité du service d 'épargne: 
Roland Martel, Marielle Bacon, 
Jean-Paul Charette. 

L'on sait que ce syndicat groupe 
tous les employés manuels de la 
Compagnie Canadienne de Pape-
terie. 

QUEBEC 
Employés de bureau 

Le Syndicat national des Em 

Souper-causerie 
Un souper-causerie organisé pa.' 

le Comité d 'éducation du Conseil 
central et qui réunissait des 
part icipants venus de Joliette, Crab-
tree-Mills, St-Jacques et l 'Epipha-
nie a eu lieu à Joliette. Le confé-
rencier était M. L. Turcotte, orga-
nisateur au Conseil central; il a 
t ra i té du syndicalisme et de la 
famille. 

Félicitations 
Le Conseil central lors d 'une 

assemblée de l 'exécutif, tenue le 
5 février dernier a enregistré une 
résolution de félicitations à l 'adres-
se du directeur du journal "Le 
Travai l" pour le numéro du 1er 
févr ier ; le meil leur paru à date. 

Employés de l'imprimerie 
A la suite de leur assemblée ré-

gulière du mois, les membres du 
Syndicat national des Employés de 
l ' Imprimerie ont. élu leurs officiers 
pour 1952. M. Fernand Lanctôt, 
président du Syndicat des Em-
ployés d 'hebdomadaires a agi com-
me président d'élection tandis que 
M. l 'abbé Evariste Leblanc, aumô-
nier des Syndicats catholiques de 
la région, remplissait le rôle J e 
secrétaire. Ont été élus : 

Au comité exécutif : Henri Savi-
gnac, président et agent d 'affaires; 
Charles Henri , vice-président; Pau-
line DeSerres, vice-présidente; Thé-
rèse Breault , secrétaire-archiviste; 
Gérard Laprade, secrétaire-tréso-
rier; Marielle Bacon, secrétairc-
f inancière et ass. sec.-arch.; Roland 
Martel, publiciste; Lucien Hénault , 
directeur; Roméo Lafrenière , 
directeur; Marcel Joly, directeur; 
Madeleine Desmarais, directrice; 
Thérèse Asselin, directrice; Thérè-
se Tessier, sentinelle. 

Au comité des relations ouvriè-
res : Henri Savignac, Gérard La-
prade, Charles Henri , Roland Mar-
tel. Substituts : -Lucien Hénault , 
Jeanne Bélanger, Alic ^ Riopsl, Mn-

w'/rm 
nous sommes égaux, 

puisque nous sommes frères! 
Ce rappel à la fraternité humaine et chrétienne qu? nous re-

cueillons sur les lèvres de nos évêques lorsqu'ils réclament des autres 
classes une sympathie chrétienne en faveur de leurs frères ouvriers, 
comporte des leçons qu'elles ne doivent point oublier. 

Cette sympathie chrétienne et fraternelle, ce n'est point le pater-
nalisme humiliant de l'employeur qui s'obstine à considérer l'ouvrier 
comme un m)neur qu'il faut tenir constamment en tutelle, ni même 
cette étrange générosité du patron qui tient à distribuer en aumônes 
ce qu'il doit en justice. 

Ce n'est pas non plus cette pitié orgueilleuse de l'aristocrate qui 
se penche occasionnellement sur la classe ouvrière pour lui faire 

l a leçon. 
Ce n'est pas non plus ce geste ostentatoire du philantrope qui 

capitalise et consolide ses remords dans une institution de charité. 
Ce n'est pas cette attitude incompréhensible des intellectuels qui 

élaborent les plus belles thèses sur l'égalité sur la fraternité humaine, 
qui ^font les plus belles déclarations de principes sur la dignité du 
travailleur, mais qui se scandalisent lorsque ceux-ci s'amènent avec 
des revendications qui concrétisent les principes qu'il» ont énoncés. 

C'est encore moins, il va sans dire, cette politique négative d'ac-
cusation qui s'ingénie à tenir une comptabilité exacte des déficiences, 
des faiblesses de la classe ouvrière. 

Celui qui prend sincèrement conscience de la fraternité humaine 
sait voir ce qu'il y a de bon cher les ouvriers. Il sait accepter de bon 
coeur l'ascension et la promotion de la classe ouvrière. Il est heureux 
d'y voir surgir une élite qui la guide et se fait le champion de ses 
libertés. S'il est lui-même de la classe ouvrière il ne cherche point 
à s'en évader pour se grandir, mais il en demeure pour rester au 
service de ses frères. Quand éclate un conflit, il ne prend pas position 
en principe et au premier abord contre les ouvriers, mais il prend 
soin d'écouter leurs doléances et d'étudier leurs revendications. 

Bref, il se conduit envers l'ouvrier comme il se conduirait à l'égard 
d un frère qu'il apprécie et qu'il aime. 

Lett re pastorale collective sur lep roblème ouvrier... no '8'8. 

CHEZ DUPUIS 

Lelire m président 
Montréal, le 6 février 1952. 

M. Raymond Dupuis, C.R., 
président, 

Dupuis Frères Limitée, 
865 est, rue Ste-Catherine, 
Montréal. 
Cher monsieur. 

Nous regrettons de devoir en-
core intercéder auprès de vous, 
mais vu l'ampleur que prend 
une situation qu'on peut quali-
fier â'intoiérable, nous n'hési-
tons pas à le faire. 

Nous . avons de bonnes rai-
sons de croire que l'orgueil de 
certains membres de la Direc-
tion du personnel les porte à 
bouscuier, sans raison valable, 
des employés qui ont à leur 
crédit plusieurs années au ser-
vice de votre Maison. 

En conséquence, nous vous 
prions donc de bien vouloir 
nous accorder une entrevue 
afin de vous faire prendre con-
naissance des faits. 

Nous sommes persuadés qu'a-
vec votre esprit de justice et 
de charité vous comprendrez 
qu'il y va de l'intérêt même de 
la Maison que vous interveniez 
pour rétablir l'ordre. 

Veuillez agréer, monsieur 'e 
président, nos remerciements 
anticipés et nous croire. 

Sincèrement vôtre. 
Le Syndicat national des 
Employés du Commerce 

de Montréal, 
par : Marcel Lanouette, 

agent d'affaires. 

SHAWINIGAN 
A la Canadian Resins 

Le contrat collectif a été signé 
la semaine dernière . On se sou-
viendra qu 'une entente était inter-
venue au mois .de novembre pour 
un contrat f ixant le salaire de 
base à un dollar et t rente-quatra 
cents ($1.34) l 'heure et la semai-
ne de travail à 42 heures. Le 
texte officiel de l 'accord a été 
approuvé. 

Toujours à la .Canadian Resins, 
le comité de règlement a siégé, à 
la demande du syndicat, à la sui te 
de la décision prise par la com-
pagnie de réduire à 32 heures la 
semaine de travail dans le dépar-
tement du "compounding", et* ce 
pour une durée de deux semaines. 
Cette mesure était rendue néces-
saire par le manque de commari-
des. A la séance du comité de 
règlement, les représentants de la 
•ompagnie ont accepté, dans la me-
sure du possible, d 'uti l iser les 
hommes en chômage pour d'au-
tres t ravaux tels que l 'enlèvement 
de la neige, l 'expédition et le 
reste... Si le chômage devait se 
prolonger plus de deux semaines, 
une nouvelle rencontre aurai t lieu 
entre les représentants patronaux 
et ouvriers. 

est r endu à la conciliation avec 
l 'employeur Donnacona Paper Co. 

Les négociateurs syndicaux sont 
les confrères P. Lessard, président 
de la Fédérat ion de la Pulpe et 
du Papier; M. Cauchon, président 
du syndicat; et B. Yaccarini, con-
seiller technique de la fédérat ion. 
Négocient pour la part ie patrona-
le : MM. L. A. Palmer, J . M. Milne 
et C. Léveillé. 

C'est en août 1951 que ce syndi-
cat des employés de bureau a été 
formé et c'est en septembre qu'il 
obtenai t sa reconnaissance syndi-
cale de la Commission des Rela-
tions ouvrières. Peu après, une 
conventioft collective était signée 
dont la date d 'expiration était 
f ixée aù 30 avril 1952. 

M O N T R E A L 
Elections chex les 
chauffeurs de taxi 

Le Syndicat national des Chauf-
f eu r s de Taxi dont l 'organisation 
progresse chaque pour, a élu ses 
officiers mardi soir dernier lors 

Il y a 

chqi^ye 

k u r 

Montréol 


